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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2014/136) 

Lettre datee du 13 avril 2014, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
de la Federation de Russie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/264) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de l’Ukraine a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques, et M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence. 

La Federation de Russie a egalement demande a la 
presidence d’inviter M me Elena Kravchenko a participer 
a la presente seance, conformement a Particle 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Y’a-t-il une objection a ce que le Conseil invite 
M me Elena Kravchenko? 

Le representant de la Suede a demande la parole. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : La Suede, 
de concert avec la France, le Royaume des Pays-Bas, la 
Pologne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, a demande 
que la situation en Ukraine soit examinee par le Conseil 
aujourd’hui, et que des mises a jour soient presentees 
par le Departement des affaires politiques et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires concernant 
la situation generale, dans l’optique des pretendues 
elections qui doivent se tenir prochainement dans 
des regions trompeusement appelees les Republiques 
populaires de Donetsk et Louhansk, dans Pest de 
l’Ukraine. 

Nous nous felicitons que les membres du Conseil 
aientaccepte la convocation de cette seance d’information, 
comme 1’a souligne le President, conformement a la 
lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la Presidente 


du Conseil de securite par le Representant permanent 
de l’Ukraine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2014/136) et a la lettre datee du 13 avril 2014, 
adressee a la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Federation de Russie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies (S/2014/264), 
sans la creation formelle d’un point de l’ordre du jour. 
Ces deux points de l’ordre du jour restent distincts et 
separes, et les seances futures du Conseil de securite 
pourront etre organisees separement. 

Les pretendues elections, qui doivent se tenir 
le 11 novembre, sont organisees en violation des accords 
de Minsk. La question a l’examen ne concerne pas les 
aspects techniques des elections souhaitees, mais plutot 
la tenue meme de ces elections. L’organisation de ces 
elections doit etre le fruit d’un accord entre toutes les 
parties, qui est en cours de negociation. Ces elections 
constituent une atteinte a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, ainsi qu’une violation de la 
lettre et de l’esprit des accords de Minsk. L’intervenante 
suggeree ne represente pas les autorites legitimes ou la 
societe civile ukrainiennes. Permettre a la representante 
d’une entite separatiste illegale de participer a une 
seance du Conseil creerait un precedent dangereux. 
Nous estimons done que l’intervenante proposee par 
la Federation de Russie n’est pas competente dans 
le contexte de la presente seance, conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite. Si la question fait l’objet d’un vote 
de procedure, la France, le Royaume des Pays-Bas, la 
Pologne, la Suede, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
s’opposeront a ce que le Conseil invite l’intervenante 
supplemental proposee par la Federation de Russie. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Les membres du Conseil ne sont pas sans savoir 
que l’idee d’aborder la situation relative aux elections 
qui se derouleront dans Pest de l’Ukraine le 11 novembre 
est venue de six delegations - la Suede, les Pays- 
Bas, la Pologne, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et la 
France. Cependant, aucune d’entre elles n’a eu l’idee 
d’inviter les personnes que cette seance concerne, les 
representants de cette region, a y participer. Qui plus 
est, les instigateurs ont propose que cette seance se 
tienne a huis-clos afin qu’ils puissent ne mentionner aux 
medias que les elements qui leur conviennent. 

Nous sommes depuis longtemps au fait de cette 
maniere de proceder au Conseil de securite, et nous 
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condamnons des exemples aussi flagrants de politique 
de deux poids, deux mesures. Pour des raisons de 
transparence, nous avons done insiste sur la tenue d’une 
seance publique et demande qu’y participent les chefs 
des commissions electorates centrales des Republiques 
populaires de Donetsk et Louhansk. Nous esperons 
que les membres du Conseil tiennent autant que nous 
a recevoir des informations completes sur la situation 
veritable en Ukraine. Nous les appelons a ne pas ceder 
a la pression de ces delegations et a ne pas bloquer la 
presentation au Conseil d’un expose de la representante 
des Republiques populaires de Donetsk et Louhansk et 
des parties aux accords de Minsk. 

Le President {parle en espagnol ) : A la lumiere 
des commentaires de membres du Conseil, je propose 
de mettre aux voix la proposition d’inviter M me Elena 
Kravchenko, conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, a presenter un expose 
au Conseil de securite sur les points de l’ordre du jour 
intitules « Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/136) » et « Lettre datee 
du 13 avril 2014, adressee a la Presidente du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Federation 
de Russie aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2014/264)». 

Je vais maintenant mettre aux voix la proposition. 
II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Federation de Russie 
Votent contre : 

France, Pays-Bas, Perou, Pologne, Suede, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, Kazakhs¬ 
tan, Koweit 

Le President {parle en espagnol ) : Le resultat 
du vote est le suivant : une voix pour, 7 contre et 
7 abstentions. La proposition d’inviter M me Elena 
Kravchenko n’a pas ete adoptee, parce qu’elle n’a pas 
obtenu le nombre de voix requis. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 


M me DiCarlo {parle en anglais) : La derniere 
seance du Conseil de securite sur la situation en 
Ukraine a eu lieu il y a cinq mois, le 29 mai (voir 
S/PV.8270). Comme je l’ai dit alors, l’ONU a toujours 
appuye fermement le role de premier plan joue par le 
format Normandie, le Groupe de contact trilateral, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et d’autres acteurs clefs pour trouver 
un reglement pacifique au conflit dans le Donbass. Le 
Secretaire general a egalement appele a maintes reprises 
a revitaliser les efforts deployes dans le cadre de ces 
formats de negociations et par les voies bilaterales. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la declaration 
du President S/PRST/2018/12, en date du 6 juin, 
qui encourageait toutes les parties a renouveler leur 
engagement en faveur du processus de paix, rappelait 
le caractere central des accords de Minsk et exhortait 
a intensifier les efforts humanitaires. Nous prenons 
egalement note de la reunion du 11 juin dans le cadre 
du format Normandie, la premiere au niveau ministerial 
depuis plus d’un an. Malgre ces efforts, toutefois, les 
pourparlers visant a mettre fin aux combats n’ont guere 
progresse. Le conflit dans Pest de l’Ukraine, qui en est 
a sa cinquieme annee, demeure une menace active pour 
la paix et la securite internationales. 

Sur le terrain, l’escalade continue et imprevisible 
des hostilites aggrave le climat d’insecurite et accroit 
l’incertitude quant aux intentions des parties. Alors 
que les negociations sur les differents volets continuent 
a rechercher des points de convergence, la mise en 
oeuvre effective de tout accord fait toujours defaut. II 
convient neanmoins de noter que l’incidence de la 
violence cet ete a ete la plus faible de toutes les periodes 
equivalentes depuis que le conflit a eclate en 2014. Le 
cessez-le-feu pour la periode des recoltes et celui pour la 
rentree des classes - deux engagements pris a nouveau 
en faveur du cessez-le-feu, qui ont ete negocies par le 
Groupe de contact trilateral - ont contribue a reduire 
les bombardements et les tirs d’armes legeres et de petit 
calibre, ce qui s’est traduit par un nombre relativement 
faible, quoique toujours tragique, de quatre civils tues 
entre le l er juin et le 31 aout. De toute evidence, des 
lors que l’on peut compter sur une volonte politique 
suffisante et un engagement reel en faveur des accords, 
il est possible de mettre fin a la violence sur le terrain 
et de reduire considerablement les effets du conflit sur 
la population civile. Malheureusement, au cours des 
six dernieres semaines, les violations du cessez-le-feu 
ont encore une fois augmente, ce qui a entraine une 
hausse du nombre de victimes. Rien qu’en septembre, 
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le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a enregistre 20 victimes civiles liees au conflit, 
dont plus de la moitie ont ete causees par des mines ou 
des restes explosifs de guerre. 

L’ONU continue d’appeler les parties a veiller 
a 1’application integrale et immediate des accords 
de cessez-le-feu et a faire preuve de la plus grande 
retenue afin de proteger la population civile dans les 
zones touchees par le conflit. La priorite des parties 
doit etre, sans delai, de retirer les armes lourdes des 
zones peuplees, de desengager les forces et de proteger 
les infrastructures civiles. L’ONU suit egalement 
la situation dans la mer d’Azov, qui connaitrait une 
montee des tensions, ce qui a une incidence negative sur 
l’atmosphere generale dans la region. Nous soulignons la 
necessite d’eviter tout risque d’escalade, de provocation 
ou d’erreur de calcul. 

Les accords de Minsk, approuves par le Conseil 
de securite dans sa resolution 2202 (2015), constituent 
le seul cadre convenu pour une paix negociee dans 
l’est de l’Ukraine. Se faisant l’echo des attentes du 
Conseil de securite, exprimees dans la declaration du 
President S/PRST/2018/12, l’ONU appelle a des progres 
rapides dans l’application des accords de Minsk. 
Nous nous sommes felicites de la recente prorogation 
par le Parlement ukrainien, le 4 octobre, de la loi sur 
l’ordre special concernant la gouvernance locale de 
certaines zones des regions de Donetsk et de Louhansk, 
conformement aux engagements pris par l’Ukraine dans 
le cadre des accords de Minsk. 

L’ONU exhorte toutes les parties a eviter toute 
mesure unilateral qui pourrait exacerber les divisions 
ou s’ecarter de l’esprit et de la lettre des accords de 
Minsk. Le 7 septembre, les entites de facto de Donetsk 
et de Louhansk ont annonce la tenue d’elections dites 
presidentielles prevues pour le 11 novembre. Malgre 
les objections de l’Ukraine, les medias rapportent que 
les preparatifs se poursuivent. D’apres ce que nous 
savons, deux scrutins distincts sont prevus a Donetsk et 
a Louhansk, l’un pour le chef de la Republique et l’autre 
pour les conseils populaires pour des mandats de cinq ans. 
Je tiens a rappeler que les questions liees aux elections 
sont abordees dans les accords de Minsk, qui forment un 
ensemble complet de mesures, et sont examinees dans 
le cadre des mecanismes de negociation existants. C’est 
pourquoi je tiens a signaler que toute mesure de ce type 
prise en dehors du cadre constitutionnel et juridique de 
l’Ukraine serait incompatible avec les accords de Minsk. 


A cette occasion, je voudrais saluer le travail que 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine 
realise sur le terrain dans des conditions extremement 
difficiles. Je reitere notre appel a toutes les parties 
pour qu’elles garantissent la securite et la liberte 
de mouvement des observateurs. Comme la Sous- 
Secretaire generale Ursula Mueller le dira au Conseil, 
le cout humain du conflit ne cesse de s’alourdir pour les 
habitants du Donbass. L’ONU ne menage aucun effort 
pour s’acquitter de ses responsabilites en matiere d’aide 
humanitaire et de surveillance des droits de l’homme. II 
est toutefois essentiel que ce role ne soit pas politise ou 
instrumentalist par quelque partie que ce soit. 

II est temps que toutes les parties concernees 
agissent de maniere constructive et prennent de 
nouvelles mesures pour sortir de l’impasse dans laquelle 
semblent se trouver les negociations diplomatiques. 
L’ONU souligne la necessite de respecter pleinement 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Une 
fois de plus, nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de la volonte politique necessaire et a renouveler 
leur engagement en faveur de la mise en oeuvre integrale 
des accords de Minsk afin de mettre un terme le plus tot 
possible au conflit et de contribuer a instaurer la paix et 
la stability dans toute l’Ukraine. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil de securite sur la situation 
humanitaire dans l’est de l’Ukraine. II y a cinq mois, 
j’ai fait un expose au Conseil (voir S/PV.8270), avec 
la Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo. 
Aujourd’hui, je suis au regret d’informer le Conseil 
que des millions d’hommes, de femmes et d’enfants 
continuent d’etre confrontes a de graves consequences 
humanitaires dans le conflit arme oublie de l’Europe, 
et que les effets s’aggravent a mesure que la situation 
se perennise. 

Plus de 3 000 civils ont ete tues et jusqu’a 9 000 ont 
ete blesses depuis le debut du conflit en 2014. Cette 
crise affecte la plus forte proportion de personnes 
agees - plus de 30% - dans le monde. Une ligne de 
conflit de plus de 400 kilometres divise la zone des 
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hostilites. Les menages vivant a proximite de cette ligne 
vivent dans la crainte des bombardements, des tirs isoles 
et de la pollution par les mines. L’acces de la population 
aux services de base est constamment interrompu. 
Les maisons, les hopitaux, les ecoles et d’autres 
infrastructures civiles essentielles ont ete gravement 
endommages. En 2018, plus de 70 incidents graves ont 
perturbe l’approvisionnement en eau vital a des millions 
de personnes. Les risques de maladies transmissibles 
sont en hausse en raison de la penurie d’eau, des 
dommages considerables causes aux etablissements 
de sante, du manque d’acces aux soins de sante et des 
tres faibles taux de vaccination. II est imperatif que les 
parties au conflit respectent les civils et les biens de 
caractere civil, conformement aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire. 
Les civils ne sont pas une cible. 

La ligne de conflit a radicalement change la vie 
de millions de civils qui sont separes de leur famille, 
de leurs services et de leurs moyens de subsistance. 
En octobre 2017, j’ai rencontre au poste de controle de 
Mayorsk des personnes qui faisaient ce difficile voyage. 
Depuis, plus de 1,1 million de civils par mois sont passes 
par les cinq points de contact officiels. La moitie des 
personnes qui franchissent la ligne ont plus de 60 ans. 
La plupart sont des femmes. Elies sont regulierement 
exposees au danger lorsqu’elles attendent dans de 
longues files d’attente avec des equipements limites au 
milieu des hostilites. Depuis le debut de l’annee, 50 civils 
ont ete tues ou blesses alors qu’ils franchissaient la ligne. 
Je salue les efforts deployes par le Gouvernement pour 
ameliorer les conditions de passage, mais j’appelle a plus 
d’efforts de part et d’autre. Les services essentiels aux 
points de passage exigent d’urgence une amelioration, 
notamment en ce qui concerne l’eau et Lassainissement. 
Les points de chauffage sont un besoin important a 
l’approche de l’hiver. II reste essentiel de repondre 
aux besoins specifiques des personnes agees, et en 
particulier d’eliminer les obstacles de longue date qui 
les empechent d’acceder facilement a leurs prestations 
de retraite. 

Depuis le debut de l’annee, plus de 100 civils ont 
ete tues ou blesses du a l’ampleur de la pollution par 
des mines et des engins non exploses. Le 30 septembre, 
un engin explosif a tue trois enfants et en a gravement 
blesse un autre a proximite de la ligne de conflit. Au 
debut du mois, deux travailleurs ont ete blesses par 
une mine terrestre alors qu’ils essayaient de retablir 
l’approvisionnement en eau vital a 45 000 personnes. 
Depuis trois ans, l’Ukraine connait le plus grand nombre 


de victimes de mines antivehicule au monde. J’exhorte 
toutes les parties a cesser immediatement d’utiliser les 
mines, y compris dans les zones peuplees et a proximite 
des structures civiles. Toutes les parties doivent 
respecter le droit international humanitaire. L’Ukraine a 
egalement besoin d’un cadre national et de mecanismes 
de coordination appropries pour la lutte antimines. 

Plus de 3,5 millions de personnes auront besoin 
d’une aide humanitaire et de protection en 2019. Pourtant, 
le financement de Taction humanitaire n’a cesse de 
baisser au fil des annees. Le plan d’aide humanitaire 
de 2018, pour lequel des ressources d’un montant 
de 187 millions de dollars sont necessaires, n’est finance 
qu’a hauteur de 32%. Ce n’est tout simplement pas 
suffisant. En l’absence de fonds suffisants, la nourriture, 
les soins de sante, l’eau, Lassainissement et d’autres 
formes d’assistance vitale ne peuvent etre fournis. 
Les humanitaires peuvent apporter une aide concrete, 
ce qu’ils font. Depuis le debut de 2018, l’Organisation 
des Nations Unies, le Comite international de la Croix- 
Rouge et des organisations non gouvernementales 
ont aide plus d’un million de personnes des deux 
cotes de la ligne de conflit. Si faeces humanitaire est 
souvent imprevisible, en particulier dans les zones non 
controlees par le Gouvernement, nous avons aujourd’hui 
un peu plus d’acces qu’auparavant. Depuis juillet 2018, 
les travailleurs humanitaires ont rapidement intensifie 
leurs efforts pour fournir une aide humanitaire et 
des services de protection essentiels a la population 
dans les zones non controlees par le Gouvernement. 
Une allocation de 6 millions de dollars provenant du 
Fonds central pour les interventions d’urgence a ete 
un catalyseur important. J’en appelle aux donateurs 
pour qu’ils renforcent leur appui a la consolidation de 
ces acquis humanitaires, en particulier a l’approche de 
l’hiver rigoureux qui s’annonce en Ukraine. 

Je voudrais terminer en felicitant le Gouvernement 
ukrainien pour ses efforts visant a mettre en oeuvre une 
strategic et un plan d’action nationaux pour soutenir 
1,5 million de personnes deplacees a l’interieur du 
territoire. Je me felicite egalement de la recente adoption 
de la loi sur le statut juridique des personnes portees 
disparues. J’attends avec interet sa mise en oeuvre, 
qui devrait faciliter la recherche et l’identification des 
personnes disparues et aider les families. Je reaffirme 
l’engagement de l’ONU et de ses partenaires a soutenir 
les personnes deplacees et touchees par le conflit en 
Ukraine dans tous les domaines de l’aide d’urgence et 
du relevement rapide. 
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Je vous remercie une nouvelle fois, Monsieur le 
President, pour cette occasion de presenter un expose 
au Conseil de securite sur la situation humanitaire dans 
l’est de l’Ukraine. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais ) : 
Je remercie M me DiCarlo, Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques, et M me Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, des exposes qu’elles 
ont presentes au Conseil de securite aujourd’hui. 

Pres de cinq ans se sont ecoules depuis l’annexion 
illegale de la Crimee par la Russie et le debut de son 
agression dans l’est de l’Ukraine. Cette situation tres 
instable represente clairement une menace a la paix et 
a la securite internationales, et la Suede s’est efforcee, 
tout au long de son mandat au Conseil de securite, de 
veiller a ce que le Conseil reste saisi de la question. 

La persistance de niveaux eleves de violence dans 
la region du Donbass et notre profonde preoccupation 
quant aux pretendues elections prevues pour 
le 11 novembre nous ont pousses, avec plusieurs autres 
membres, a convoquer la presente seance. Qu’il me soit 
permis d’expliquer clairement pourquoi cette question 
releve du Conseil. Nous assistons a une tentative de 
redessiner les frontieres en Europe, avec l’appui d’une 
puissance militaire. Cela constitue une violation de la 
Charte des Nations Unies. C’est egalement une violation 
de l’Acte final d’Helsinki et de la Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe. Ce defi a l’ordre juridique international 
n’est pas un probleme regional, mais un probleme qui 
a des repercussions mondiales. Nous regrettons qu’il 
n’y ait aucun signe que la Russie, membre du Conseil, 
soit revenue sur ses actions pour se conformer au droit 
international. Encore une fois, je voudrais etre clair : 
l’agression de la Russie est a l’origine du conflit, et la 
Russie a l’influence necessaire pour y mettre fin quand 
elle le voudra. 

Nous demeurons profondement preoccupes par la 
persistance de la violence et la deterioration de la situation 
humanitaire dans l’est de l’Ukraine. Le conflit a deja fait 
plus de 10 000 morts et touche plus de 3,8 des millions 
de personnes directement, dont 70% de femmes, de 
personnes agees et d’enfants. Environ deux tiers des pres 
de 2 millions de personnes deplacees sont des femmes. 
Nous constatons de modestes ameliorations pour ce qui 


est de l’acces des organisations humanitaires, mais nous 
continuons de souligner la necessity de leur garantir un 
acces total et sans entrave, tant dans les zones controlees 
par le Gouvernement que dans celles qui ne le sont pas. 
La Suede continuera de fournir une aide humanitaire 
conforme aux principes pour repondre aux besoins 
les plus urgents des personnes touchees par le conflit. 
Comme nous l’a fait savoir aujourd’hui le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), l’appel 
humanitaire reste sous-finance. Nous nous associons 
a l’OCHA pour demander aux donateurs d’augmenter 
leurs contributions. 

Alors que la communaute internationale continue 
d’appuyer les accords de Minsk, meme la premiere 
disposition de ces accords, qui porte sur un cessez-le- 
feu complet, n’a pas ete mise en oeuvre. Conformement 
aux exigences constantes de l’Union europeenne, nous 
appelons a la mise en oeuvre integrate des accords, a 
commencer par un cessez-le-feu immediat et durable. 
Nous appuyons les efforts deployes a cette fin dans le 
cadre du format Normandie et felicitons le Gouvernement 
ukrainien d’avoir recemment proroge la loi sur le statut 
special des regions de Donetsk et de Louhansk. 

Les pretendues elections prevues en novembre 
dans la region du Donbass constituent a leur tour 
une violation flagrante des accords de Minsk. Nous 
appelons la Russie a assumer ses responsabilites et a 
user de son influence pour empecher leur tenue. Les 
accords de Minsk stipulent clairement que des elections 
locates ne doivent avoir lieu qu’apres la mise en place 
de conditions de securite appropriees. Cela signifie un 
cessez-le-feu complet et le retrait des armes lourdes, 
sous la surveillance de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). La Russie doit veiller 
a ce que les unites armees qui controlent certaines zones 
de Donetsk et de Louhansk respectent le cessez-le- 
feu, et elle doit cesser de fournir tout appui militaire et 
financier a ces unites. Les accords de Minsk stipulent 
en outre que les elections doivent se tenir conformement 
a la legislation ukrainienne et aux normes de l’OSCE 
et qu’elles doivent etre observees par le Bureau des 
institutions democratiques et des droits de l’homme de 
l’OSCE. Nous appuyons fermement la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine, a laquelle il faut 
garantir un acces total, sur et sans entrave a l’ensemble 
du pays, y compris le long de la frontiere entre la Russie 
et l’Ukraine et dans la peninsule de Crimee. 

Enfin, la militarisation en cours de la Crimee et 
les tensions en mer d’Azov suscitent des preoccupations 
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supplemental s et creent un contexte tres dangereux 
pour les pretendues elections prevues. Le redeploiement 
de navires militaires et les inspections excessives du 
trafic commercial dans une zone deja touchee par le 
conflit ne sont pas passes inaper?us. En cessant ces 
activites, et en prenant des mesures pour faire en sorte 
que les accords de Minsk soient enfin mis en oeuvre, 
la Russie pourrait faire passer le message qu’elle a 
serieusement l’intention d’apaiser les tensions. 

L’agression de la Russie contre l’Ukraine, au 
mepris flagrant du droit international et de l’ordre 
europeen de securite, a cause d’enormes souffrances 
et doit cesser. En attendant, le Conseil doit rester 
activement saisi de la question. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Secretaire generale adjointe 
DiCarlo et la Sous-Secretaire generale Mueller de leurs 
exposes au Conseil de securite aujourd’hui. 

Les Etats-Unis s’associent a d’autres pays 
pour condamner l’annonce faite par les soi-disant 
Republiques populaires de Donetsk et Lougansk de 
leur intention d’organiser, le 11 novembre, ce qu’elles 
appellent des elections. De tels agissements sont 
clairement illegitimes et n’ont aucun fondement en 
droit ukrainien. Le simulacre d’elections, organise par 
la Russie, va directement a l’encontre des efforts visant 
a mettre en oeuvre les accords de paix de Minsk. Par 
ailleurs, il entrave et sape les efforts visant a mettre 
fin au conflit en cours dans Test de l’Ukraine, qui 
a tue plus de 10000 personnes et qui fait chaque jour 
davantage de victimes. Les accords de Minsk stipulent 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) doit observer les elections, qui 
doivent etre organisees conformement a la legislation 
ukrainienne et aux normes de l’OSCE. Le scrutin 
du 11 novembre ne remplira aucune de ces conditions. 

Les accords de Minsk appellent egalement au 
desarmement des groupes illegaux et au retrait des 
unites armees etrangeres de Test de l’Ukraine. Toutefois, 
la Russie utilise ces pretendues elections pour obtenir le 
contraire. Elle cherche a renforcer les positions des soi- 
disant Republiques populaires de Donetsk et Lougansk. 
Les deux entries sont inseparables des groupes armes 
illegaux controles par Moscou. 

Nous sommes egalement inquiets de la crise 
humanitaire dans Test de l’Ukraine, ou 3,4 millions 
d’Ukrainiens ont besoin d’aide et ou plus de 1,5 million 
de personnes sont deplacees. La crise humanitaire 


se poursuivra jusqu’a ce qu’un cessez-le-feu soit mis 
en oeuvre et que les engagements fondamentaux pris 
dans le cadre des accords de Minsk soient respectes. 
Nous encourageons toutes les parties a permettre aux 
Ukrainiens touches par la crise d’avoir librement acces 
a l’aide humanitaire et aux services publics et a se 
premunir contre d’autres pertes civiles et dommages aux 
infrastructures critiques. 

Au-dela de l’est de l’Ukraine, l’occupation par 
la Russie de la peninsule de Crimee et ses actions 
agressives en mer d’Azov, ou la Russie attaque des 
navires internationaux a destination des ports ukrainiens 
et entrave la navigation, demontrent une nouvelle fois la 
violation flagrante par Moscou de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, ainsi que sa volonte 
de compromettre la stabilite regionale. Nous apprecions 
grandement les efforts deployes par la Lrance et 
l’Allemagne dans le cadre du format Normandie pour 
promouvoir la mise en oeuvre des accords de Minsk. 
Malheureusement, la Russie continue d’entraver 
le processus de paix, et, nous le pensons, retarde 
deliberement ces discussions et les pourparlers entre le 
Representant special des Etats-Unis, Kurt Volker, et le 
Conseiller presidentiel russe, Vladislav Surkov. Nous 
appelons la Russie a cesser ses activites obstructionnistes 
et a cesser de provoquer des retards artificiels. 

Les Etats-Unis reiterent leur ferme condamnation 
des actions destabilisatrices de la Russie en Ukraine. 
Nous continuerons d’imposer des sanctions a la Russie 
pour ses agissements dans la region du Donbass et en 
Crimee jusqu’a ce qu’elle mette pleinement en oeuvre les 
accords de Minsk et restitue la peninsule de Crimee a 
l’Ukraine. 

M. Delattre (Lrance) : Je remercie la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, M me Rosemary 
DiCarlo, et la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, M me Ursula Mueller, pour leurs 
presentations eclairantes d’une situation en Ukraine 
toujours aussi tragique et necessitant plus que jamais 
l’attention de la communaute internationale. 

Apres plus de quatre ans de conflit dans le 
Donbass, les combats se poursuivent en effet. II ne se 
passe pas un jour sans que l’on denombre une victime 
civile ou militaire et que des tirs, y compris d’armes 
lourdes, touchent des zones habitees par des civils. 
Depuis plus de quatre ans, et encore recemment lors 
d’une reunion ministerielle le 11 juin dernier, la Lrance et 
l’Allemagne, en lien avec l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, n’ont menage aucun effort, 
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dans le cadre du format Normandie, pour rapprocher 
les parties, faciliter la mise en oeuvre des accords de 
Minsk et ainsi contribuer a la fin de ce conflit. Avec 
mon collegue allemand, que je suis heureux de saluer, 
nous nous exprimerons brievement a la presse a Tissue 
de cette seance, en tant que representants des deux pays 
mediateurs du format Normandie. 

Au-dela du Donbass, la France condamne a 
chaque occasion l’annexion illegale de la Republique 
autonome de Crimee et de la ville de Sebastopol, et 
appelle tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a reiterer leur soutien a la souverainete et 
a l’integrite territoriale de l’Ukraine dans ses frontieres 
internationalement reconnues. Dans ce contexte tendu, 
trois evolutions recentes meritent plus particulierement 
notre attention. 

En premier lieu, qu’il me soit permis de revenir sur 
les soi-disant« elections » prevues le 11 novembre dans 
les deux territoires separatistes de Donetsk et Louhansk. 
Alors que nous nous efforgons, en format Normandie, de 
progresser vers des elections locales, organisees dans le 
cadre legal ukrainien et conformement aux accords de 
Minsk, cette initiative represente une volonte flagrante 
de porter atteinte a la souverainete de l’Etat ukrainien. 
Elle va a l’encontre des engagements pris, notamment 
par la Russie, lors de la signature de ces accords. 
Nous encourageons done tous les Etats Membres 
de TOrganisation des Nations Unies a condamner 
fermement et publiquement l’organisation de ce scrutin 
illegal. Nous esperons que la Russie pourra user de son 
influence aupres des entites separatistes pour suspendre 
1’organisation de ces soi-disant elections. II conviendrait 
plutot de s’efforcer de reunir les conditions propices au 
scrutin local prevu par les accords de Minsk, qui est 
Tune des clefs du retour de la paix. II est a noter que 
l’Ukraine, quant a elle, a marque son attachement au 
volet politique des accords de Minsk en renouvelant la 
loi sur le statut special du Donbass qu’elle avait adoptee 
des septembre 2014. 

Nous deplorons une deuxieme tendance, celle 
de l’absence de progres sur les questions de securite 
dans le Donbass. En effet, le cessez-le-feu, renouvele 
a plusieurs reprises, ne se concretise pas de maniere 
durable sur le terrain. Nous observons d’ailleurs 
recemment une recrudescence du niveau de violence, 
avec une moyenne de violations quotidiennes depassant 
les 1000 incidents, selon les observations de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE. De meme, le retrait 
des armes lourdes n’a toujours pas ete mis en oeuvre. 


Pendant quatre ans, les populations civiles, y compris 
des enfants et des personnes agees, comme l’a rappele 
M me Mueller, ont ete pratiquement chaque jour la cible 
de ce type d’armes. 

Enfin, nous attendons toujours, en particulier 
de l’Ukraine, des progres sur les trois zones pilotes de 
disengagement. Tous les engagements pris doivent etre 
respectes. II n’y a pas en la matiere d’obligations a la 
carte. La France ne saurait trop insister sur l’urgence 
d’avancer sur chacune de ces mesures necessaires a 
l’amelioration de la situation securitaire et indispensables 
a un reglement du conflit. 

Enfin, et ce sera mon troisieme point, la France 
exprime sa vive preoccupation quant a la situation 
humanitaire decrite par la Sous-secretaire generale 
aux affaires humanitaires. Nous comptons pres de 
1,5 million de personnes deplacees en Ukraine, et 
plus de 700 000 personnes, des deux cotes de la ligne 
de contact, regoivent une aide humanitaire. Comme 
indique dans la declaration de la presidence du Conseil 
de securite du 6 juin dernier (S/PRST/2018/12), cette 
situation necessite un renforcement de Taction des 
agences humanitaires onusiennes sur le terrain. Afin 
de parvenir a cet objectif, la France appelle toutes les 
parties a faciliter l’acces humanitaire pour les agences 
onusiennes et des organisations non gouvernementales, 
afin d’apporter aide et assistance non seulement aux 
populations civiles, mais aussi aux prisonniers de 
guerre. A l’approche du rude hiver du Donbass, il est 
plus que jamais necessaire de soulager les souffrances 
des personnes les plus vulnerables. 

La situation en Ukraine ne releve pas de la fatalite. 
II appartient a la Russie de prendre la decision de mettre 
un terme a l’annexion illegale de la Crimee et d’user de 
son influence sur les entites separatistes du Donbass 
pour garantir une mise en oeuvre immediate des accords 
de Minsk. Nous encourageons aussi TUkraine a faire 
preuve de davantage de volonte politique et a faire sa 
part du chemin dans la mise en oeuvre de ces accords, 
qui doivent conduire au retour a une paix durable. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Secretaire generale adjointe, 
M me Rosemary DiCarlo, et la Sous-Secretaire generale, 
M me Ursula Mueller, de leurs exposes detailles. 

La Pologne appuie fermement l’independance, 
la souverainete et l’integrite territoriale de TUkraine 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. Nous soulignons la necessite d’une pleine 
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mise en oeuvre des accords de Minsk par toutes les 
parties. C’est le seul moyen de parvenir a une solution 
durable du conflit a l’interieur et autour de l’Ukraine. 
Ce conflit n’est ni un conflit ethnique ni un conflit 
interne, comme la Russie tente de le decrire. C’est un 
conflit entre un Etat et un autre, initie par la Russie 
et systematiquement alimente par elle dans le but de 
destabiliser l’Ukraine. 

Nous avons demande la convocation de la presente 
seance pour condamner l’annonce de la tenue des 
pretendues elections dans les pretendues Republiques 
populaires de Louhansk et de Donetsk, le 11 novembre. 
Cette annonce est contraire a la lettre et a l’esprit des 
accords de Minsk. C’est pourquoi nous appelons la 
Federation de Russie a user de toute son influence sur les 
separatistes pour eviter toute mesure qui entraverait de 
realiser des progres dans la mise en oeuvre des accords de 
Minsk. Elle constitue aussi un revers pour les efforts faits 
conformement au format Normandie et par le Groupe 
de contact trilateral; elle est une autre manifestation de 
mepris envers les normes internationales, et met au jour 
les efforts qui sont deployes pour entraver la realisation 
de la paix dans l’est de l’Ukraine. 

L’agression russe contre l’Ukraine reste une 
source de menaces pour la securite de l’ensemble de la 
region. Les rapports de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) confirment que la Russie ne cesse 
de renforcer sa presence militaire dans la region du 
Donbass. Des convois de camions franchissent la 
frontiere russo-ukrainienne de jour et de nuit - et aussi 
la ou il n’y a pas de postes-frontieres et toujours sans 
inspection aucune de la part l’OSCE ou de l’Ukraine. 
La Mission speciale d’observation a observe ces convois 
a sept reprises depuis le seul mois d’aout. Ayant peu ou 
pas d’acces a certaines zones, les capacites de la Mission 
speciale d’observation sont fort limitees. Les pretendus 
separatistes sont regulierement identifies comme etant 
responsables de cas d’intimidation et de tirs visant 
les observateurs, ainsi que de brouillage des drones 
d’observation appartenant a la Mission speciale. 

II est inquietant de constater que des activites 
similaires de renforcement des capacites militaires ont 
lieu en Crimee et en mer d’Azov. Pendant plusieurs 
mois, la Russie a retarde pendant de longues periodes de 
temps et a un cout economique enorme pour l’Ukraine 
des centaines de navires de commerce qui essayaient 
d’atteindre les ports ukrainiens en mer d’Azov via le 
detroit de Kertch. La poursuite de la militarisation et 


l’aggravation des tensions ne font qu’accroitre davantage 
l’instabilite dans une region deja troublee. 

La situation humanitaire dans l’est de l’Ukraine 
s’est encore deterioree depuis le mois de juin. Cinquante 
et un pour cent de la population vivant dans des 
territoires se trouvant jusqu’a cinq kilometres de la ligne 
de contact n’ont pas re?u d’aide ces 12 derniers mois, 
tandis que plus de 60% de la population ont un acces 
limite aux soins de sante. Les informations fournies par 
M me Mueller ont montre que nous ne pouvons pas fermer 
les yeux sur la situation humanitaire. Le non-respect 
persistant du cessez-le-feu par les formations militaires 
illegales appuyees par la Russie et les bombardements 
aveugles de quartiers residentiels mettent en peril la 
vie des populations touchees par le conflit. Le droit 
international humanitaire n’est pas respecte. Depuis 
le debut du conflit, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a recense plus de 10 000 tues 
et plus de 24000 blesses. Au moins 2 500 des personnes 
tuees etaient des civils. 

A l’approche de l’hiver, des centaines de milliers 
de personnes dans l’est de l’Ukraine auront besoin de 
davantage d’aide. Je voudrais souligner que la Pologne 
s’efforce de venir en aide aux personnes dans le besoin 
dans l’est Ukraine. Outre l’appui apporte a l’Ukraine 
au plan politique, la Pologne fournit, depuis 2014, 
l’aide humanitaire necessaire aux personnes deplacees 
des zones affectees par le conflit arme dans l’est de 
l’Ukraine, ainsi qu’aux elements les plus vulnerables de 
la population locale. La Pologne a toujours fourniune aide 
humanitaire par des voies bilaterales et multilaterales. 
Elle a contribue financierement cette annee au Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
a Kiev. Nous demandons aux membres du Conseil de 
securite de bien vouloir envisager d’aider ce Bureau 
aussi. Je voudrais remercier en outre M me Mueller et 
l’OCHA pour leur travail acharne et leur devouement, 
ainsi que pour la determination dont ils font preuve face 
a cette crise. 

Sur une note positive, nous voudrions souligner 
la decision du Conseil supreme de Ukraine de proroger 
jusqu’a la fin de 2019 la validite de la loi sur le statut 
special de Donetsk et de Louhansk, ce qui confirme 
la determination de Kiev a mettre en oeuvre les 
accords de Minsk, en particulier dans cette difficile 
periode preelectorale. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me DiCarlo, et la Sous-Secretaire generale, 
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M me Mueller, de leurs exposes sur la situation alarmante 
qui prevaut dans certaines regions de l’est Ukraine. 

Conformement a la resolution 68/262 de 
FAssemblee generale, adoptee a une ecrasante majorite 
le 27 mars 2014, je tiens a reaffirmer notre plein 
appui a l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine dans ses frontieres 
internationalement reconnues. Je serai clair : nous 
n’accepterons pas que la Russie modifie les frontieres 
en Europe par la force militaire. Ses actions vont a 
l’encontre du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. 

Je voudrais evoquer trois points en particulier : 
premierement, les elections; deuxiemement, la situation 
humanitaire; et troisiemement, la situation en matiere 
de securite dans l’ensemble de la region de la mer Noire. 

Ma premiere observation porte sur l’annonce 
d’elections locales dans les zones non controlees 
par le Gouvernement dans Test de l’Ukraine. Nous 
condamnons ces pretendues elections illegales. Cette 
parodie d’elections, si elle devait avoir lieu, serait une 
violation des engagements pris dans le cadre des Accords 
de Minsk et de la loi ukrainienne. Conformement aux 
Accords de Minsk, les elections locales ne peuvent 
etre organisees dans certaines zones de Donetsk et de 
Louhansk que conformement a la legislation ukrainienne. 
Ces elections illegales seraient incompatibles avec la 
souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine. II 
faut organiser de nouveaux pourparlers en vue d’un 
reglement pacifique sur la base des accords de Minsk. Je 
voudrais rappeler que la resolution 2202 (2015) appelle 
les parties a appliquer pleinement les Accords de Minsk. 
A cet egard, ces pretendues elections sont non seulement 
illegales, mais elles vont aussi a l’encontre de la lettre, 
de l’esprit et des engagements des Accords de Minsk et 
constituent manifestement un revers pour le processus 
de paix. Les Accords de Minsk demeurent la seule voie 
viable et acceptee vers la paix. 

Le Royaume des Pays-Bas prie les parties 
concernees de s’abstenir de toute action, telle que 
l’organisation de ces pretendues elections, susceptible 
de faire obstacle a l’application de ces Accords. Nous 
appelons la Russie a user de son influence considerable 
pour empecher la tenue de ces pretendues elections, dans 
l’interet du processus de paix et des civils qui subissent 
au quotidien les consequences du conflit. La Russie doit 
jouer son role en cessant d’apporter un appui financier 
et militaire aux separatistes et en retirant ses forces 
armees et son materiel militaire du territoire ukrainien. 


Ma deuxieme remarque concerne la situation 
humanitaire dans les zones non controlees par le 
Gouvernement. La Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) en Ukraine a deploye des efforts 
inlassables pour amener toutes les parties a respecter 
les Accords de Minsk, notamment en ce qui concerne le 
cessez-le-feu et le retrait d’armes lourdes. Nous saluons 
le travail effectue avec courage par la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE dans des circonstances 
souvent dangereuses. 

Entre-temps, les populations des zones touchees 
continuent de souffrir. Dans son dernier rapport, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme fait etat d’une augmentation de 30 % du nombre 
de victimes civiles par rapport a la periode precedente. 
Les mines terrestres et les munitions non explosees 
continuent de faire peser une menace quotidienne sur les 
civils dans la zone de conflit. Les infrastructures civiles 
ont ete gravement endommagees. L’approvisionnement 
en electricite et en eau est precaire. Dans la declaration 
du President du 6 juin (S/PRST/2018/12), le Conseil a 
demande aux organismes des Nations Unies de remedier 
a la situation humanitaire dans l’est de l’Ukraine. Le 
Royaume des Pays-Bas demande a toutes les parties de 
veiller a ce que l’ONU et les organisations humanitaires 
internationales puissent mener a bien leurs activites 
dans les zones non controlees par le Gouvernement. 
Comme l’a dit aujourd’hui la Sous-Secretaire generale, 
M me Mueller, les civils ne sont pas une cible. 

Mon troisieme point porte sur la situation en 
matiere de securite dans l’ensemble de la region de la 
mer Noire a la suite de l’annexion et de la militarisation 
illegales de la peninsule de Crimee par la Federation de 
Russie. La presence militaire russe dans la mer d’Azov 
a ete renforcee tout recemment. La militarisation de la 
mer d’Azov ne peut que destabiliser la situation - deja 
fragile - en matiere de securite dans la region de la mer 
Noire. En outre, la Federation de Russie a commence a 
inspecter les navires commerciaux dans la mer d’Azov 
a destination et en provenance des ports ukrainiens. 
Les longs retards qui en resultent ne font qu’aggraver 
les dommages economiques infliges a la region du sud- 
est de l’Ukraine par la construction illegale du pont du 
detroit de Kertch. Le Royaume des Pays-Bas se felicite 
de la decision prise par l’Ukraine de recourir a l’arbitrage 
en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. Nous esperons que ce differend sera regie par 
des moyens pacifiques. En attendant, nous demandons 
a toutes les parties de prendre toutes les mesures qui 
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s’imposent pour desamorcer les tensions militaires dans 
la mer d’Azov. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Secretaire generale adjointe et la Sous- 
Secretaire generale des exposes qu’elles ont presentes au 
Conseil de securite aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni est attache a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de l’Ukraine. Nous ne 
reconnaissons pas et ne reconnaitrons pas l’annexion 
illegale de la Crimee par la Russie. L’annexion illegale 
de la Crimee par la Russie en mars 2014 va directement 
a l’encontre de la Charte des Nations Unies. Cette action 
met en peril la paix et la securite internationales et a des 
consequences a l’echelle mondiale. 

Je voudrais aborder la question des elections. A 
l’instar de mes collegues europeens et americain, nous 
estimons que ces pretendues elections sont illegales. II 
s’agit du dernier exemple de l’action menee par la Russie 
pour destabiliser l’Ukraine. Ces elections constituent une 
violation flagrante des Accords de Minsk et sont illegales 
en vertu de la loi ukrainienne. Pour le dire clairement, 
il s’agit d’une mascarade - et d’une mascarade macabre 
en plus. C’est pourquoi le Royaume-Uni, avec d’autres 
membres du Conseil, a demande que soit convoquee 
la presente seance. La communaute internationale doit 
s’exprimer d’une seule voix pour condamner ces actes 
illegaux. La Russie pourrait demontrer son attachement 
au systeme international fonde sur des regies en usant 
de son influence considerable sur les separatistes pour 
empecher la tenue de ces pretendues elections. 

Je voudrais etre claire : s’il s’agissait d’elections 
libres et justes, tenues dans de bonnes conditions de 
securite, comme le prevoient les Accords de Minsk, ce 
serait autre chose. Neanmoins, les conditions pour la 
tenue d’elections libres et justes ne seront jamais reunies 
tant que la Russie continuera de refuser aux acteurs 
internationaux faeces a l’est de l’Ukraine. Cet appui a 
de pretendues elections illegales est la derniere tentative 
de la Russie de destabiliser l’Ukraine. 

Comme d’autres representants font fait 
aujourd’hui, je voudrais apresentevoquer d’autres actions 
recentes qui sont une source de vives preoccupations. 

Premierement, comme 1’a indique la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe en Ukraine, la militarisation 
croissante de la Crimee est tres alarmante. Nous 
exhortons la Russie a mettre un terme aux transferts 


destabilisateurs de systemes d’armes et de troupes et a 
demontrer son attachement a la stability regionale. 

Deuxiemement, l’ouverture du pont du detroit 
de Kertch constitue une nouvelle violation flagrante 
de la souverainete de l’Ukraine. Le harcelement 
et l’immobilisation systematiques par la Russie de 
navires battant pavilion ukrainien et de navires battant 
pavilion de pays tiers dans la mer d’Azov, depuis avril, 
est une nouvelle tentative de destabiliser l’Ukraine et 
son economic. 

Troisiemement, nous sommes preoccupes par les 
cyberattaques que la Russie continue de mener contre 
l’Ukraine, dans le but de perturber les secteurs financier, 
energetique et gouvernemental de ce pays. 

J’en viens maintenant aux questions humanitaires. 
Comme l’a indique la Sous-Secretaire generale dans 
son expose, le conflit continue d’avoir des incidences 
humanitaires devastatrices sur les personnes qui vivent 
de part et d’autre de la ligne de contact. Ce que nous 
avons entendu dire au sujet des mines, des blesses et des 
millions de personnes exposees a un risque humanitaire 
eleve doit nous remplir d’indignation. Le fait que les 
organisations humanitaires n’ont pas acces aux zones 
non controlees par le Gouvernement est un facteur qui 
contribue largement a exacerber la crise. Nous exhortons 
vivement les separatistes soutenus par la Russie a 
autoriser un acces sur et sans entrave afin qu’une aide 
humanitaire essentielle puisse etre acheminee aux 
1,8 million de personnes qui en ont besoin dans les zones 
non controlees par le Gouvernement. Nous exhortons 
egalement les donateurs a financer le plan annuel d’aide 
humanitaire des Nations Unies pour l’Ukraine, qui 
demeure tragiquement sous-finance. 

Pour terminer, nous exhortons toutes les parties, 
en particulier les separatistes soutenus par la Russie, a 
s’engager a appliquer pleinement les Accords de Minsk, 
en commengant par un cessez-le-feu global et le retrait 
d’armes lourdes. C’est le meilleur moyen d’instaurer la 
stability en Ukraine et de mettre fin aux souffrances 
du peuple ukrainien. Soyons clairs : c’est l’agression de 
la Russie en 2014 qui est a l’origine de ce conflit - au 
mepris total du droit international. II incombe a la 
Russie, notamment en sa qualite de membre permanent 
du Conseil, de s’abstenir de tout comportement 
destabilisateur et d’user de son influence considerable 
sur les separatistes pour que les accords de Minsk soient 
mis en oeuvre et qu’il soit mis fin au conflit. 
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M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Je tiens en premier lieu a remercier la 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, 
M me Rosemary DiCarlo, et la Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires, M me Ursula Mueller, de leurs 
exposes complets et detailles sur la situation politique et 
humanitaire en Ukraine. 

Les accords de Minsk restent la base de 
l’engagement de la communaute internationale en faveur 
du reglement pacifique du conflit en Ukraine. C’est 
pourquoi nous appelons les parties au conflit a mettre 
integralement pleinement en oeuvre ces Accords, signes 
enfevrier 2015 et approuves par la resolution 2202 (2015) 
du Conseil de securite, et qui represented l’unique 
possibility d’instaurer la stability dans la region. 

L’apaisement des tensions repose sur la 
collaboration et les efforts de toutes les parties au conflit. 
C’est pourquoi nous sommes profondement preoccupes 
par les violations du cessez-le-feu que continuent 
de commettre les deux parties. A cet egard, nous 
condamnons et deplorons l’assassinat de M. Alexander 
Zakharchenko le 31 aout dernier, et nous appelons les 
parties a respecter le cessez-le-feu et a cooperer afin de 
reduire les tensions. 

Nous encourageons les parties a s’abstenir de 
toute mesure qui pourrait aggraver ou destabiliser la 
situation et compromettre ainsi les efforts que deploie 
la communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite, pour trouver une solution pacifique a cette crise. 
Nous rappelons aux parties que le reglement de la crise 
dans la region ne peut etre que pacifique et fonde sur des 
negociations directes, franches et sans exclusive. Nous 
leur rappelons egalement qu’elles doivent rechercher une 
solution definitive et juste pour consolider des relations 
harmonieuses entre les differents groupes ethniques 
en Ukraine, mais aussi entre l’Ukraine et les pays de 
la region. 

Nous sommes preoccupes par l’incidence de la 
violence et de l’instabilite sur la population civile dans 
le contexte de ce conflit prolonge, qui est a l’origine de 
pertes economiques et humaines dans la region et qui 
aggrave la souffrance de la population et provoque des 
deplacements de populations. A cet egard, nous saluons 
le travail et les efforts qu’accomplissent des acteurs 
humanitaires tels que le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires afin de fournir une aide. 

Le reglement de la crise en Ukraine ne saurait 
etre militaire, mais politique. C’est pourquoi la 


communaute internationale doit appuyer toutes les 
initiatives diplomatiques visant a regler la crise par des 
moyens pacifiques. Pour conclure, nous insistons sur la 
necessity que les parties continuent d’utiliser les moyens 
existants, a savoir le quatuor du Format Normandie, le 
Groupe de contact trilateral et d’autres acteurs clefs, 
pour regler le conflit. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de cette seance 
et nous remercions la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques, M me Rosemary DiCarlo, et la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Ursula Mueller, de leurs exposes. 

Nous reiterons l’attachement du Perou a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a la 
souverainete de l’Ukraine, conformement a la Charte 
des Nations Unies. Dans le meme temps, nous sommes 
preoccupes par la situation complexe et instable dans 
l’est de ce pays, ou la population civile continue de subir 
les consequences du conflit. Plus particulierement, le 
Perou partage la preoccupation exprimee par plusieurs 
delegations au Conseil s’agissant de l’intention 
des republiques autoproclamees d’organiser des 
elections dans les territoires de Louhansk et Donetsk 
le 11 novembre, qui pourraient porter prejudice au 
processus de dialogue entre les parties. 

Nous estimons que ces pretendues elections 
sont contraires aux dispositions des accords de Minsk, 
enterinesparle Conseil, ainsi qu’aux dispositions relatives 
a leur mise en oeuvre, qui constituent la base juridique 
du reglement politique necessaire pour mettre un terme 
au conflit dans l’est de l’Ukraine. Nous soulignons 
qu’un processus electoral libre et regulier doit aboutir a 
la designation d’autorites legitimes et representatives. A 
cet egard, nous notons qu’une grande partie des residents 
de ces territoires - pres de 1,5 million de personnes 
deplacees ont ete recensees - ont abandonne leurs foyers 
et que ceux qui restent - 4,4 millions de personnes sur 
une population totale de 6,5 millions d’habitants - ont 
un besoin extreme d’aide humanitaire. 

Nous concluons en soulignant l’importance 
des travaux de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, ainsi que des efforts visant a faciliter le dialogue 
entre les parties, en particulier selon le Format Normandie 
et dans le cadre du Groupe de contact trilateral. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine remercie la Secretaire generale adjointe, 
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M me DiCarlo, et la Sous-Secretaire generate, 
M me Mueller, de leurs exposes. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de tous les Etats, y compris l’Ukraine, et 
s’oppose a l’ingerence dans les affaires interieures de 
l’Ukraine par toute force exterieure. La Chine suit de 
pres Involution de la situation dans Test de l’Ukraine. 
Elle espere que toutes les parties concernees prendront 
des mesures concretes pour prevenir l’escalade du 
conflit et de la confrontation et ceuvreront de concert a 
l’apaisement des tensions. 

La situation en Ukraine a des facteurs historiques 
et contemporains complexes, et sa gestion exige une 
reflexion glohale et equilibree. 

Premierement, la direction generale d’un 
reglement politique doit etre maintenue. D’un cote, les 
droits, interets et aspirations legitimes de toutes les 
regions et de tous les groupes ethniques en Ukraine 
doivent etre pleinement pris en compte. D’un autre cote, 
il faut egalement prendre en compte les preoccupations 
raisonnables de toutes les parties pertinentes pour 
trouver un equilibre entre tous les interets. 

Deuxiemement, nous continuons d’appeler a la 
mise en oeuvre globale de la resolution 2202 (2015) et 
des accords de Minsk 2, ainsi qu’a l’instauration d’un 
cessez-le-feu et a la cessation de la violence dans l’est 
de l’Ukraine afin qu’une solution globale, durable et 
equilibree puisse etre apportee a la question ukrainienne 
sur la base du dialogue et de la consultation. 

Troisiemement, la communaute internationale doit 
continuer de promouvoir les initiatives diplomatiques 
visant a trouver une solution politique a cette question. 
Les membres du Conseil de securite doivent rester unis. 
Les deliberations du Conseil doivent contribuer a une 
desescalade veritable dans les regions concernees de 
l’Ukraine et jouer un role constructif dans la realisation 
d’un reglement politique. La Chine a toujours maintenu 
une position objective et impartiale concernant la crise 
ukrainienne, et elle reste determinee a jouer un role 
positif dans le reglement politique de la crise. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance, et nous remercions M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques, et M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, de leurs exposes 
importants sur la situation dans l’est de l’Ukraine. 


Nous tenons en premier lieu a renouveler notre 
attachement au respect de l’unite, de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de l’Ukraine a l’interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues, sans 
ingerence dans ses affaires interieures. Nous esperons 
que tous les acteurs concernes appliqueront pleinement 
la resolution 2202 (2015) et les accords de Minsk 
pour la paix, ainsi que la declaration presidentielle 
S/PRST/2018/12, adoptee le 6 juin. Nous esperons qu’ils 
ceuvreront a un reglement global et equilibre de cette 
question par le dialogue, en particulier selon le Format 
Normandie et dans le cadre du Groupe de contact 
trilateral, afin d’accomplir des progres immediats dans 
la mise en oeuvre des accords de Minsk. Nous exhortons 
egalement l’Ukraine et la Federation de Russie a regler 
la crise par des moyens pacifiques et a manifester une 
volonte politique plus importante non seulement pour 
renforcer le cessez-le-feu et appliquer les accords 
prealables, mais egalement pour revitaliser un processus 
de negociation durable et complet. 

L’annonce de la tenue d’elections anticipees dans 
les regions de Donetsk et Louhansk le 11 novembre 
contredit l’esprit et la lettre des accords de Minsk pour 
la paix, qui contiennent des dispositions specifiques sur 
l’organisation d’elections locales dans ces regions. A 
cet egard, toute mesure qui pourrait nuire a la mise en 
oeuvre des accords de Minsk doit etre evitee. 

A la lumiere de l’expose de M me Mueller, nous 
notons que la situation humanitaire reste grave en 
raison des nombreux obstacles qui entravent les efforts 
de secours et du manque de financement pour le plan 
d’intervention. Les hostilites se poursuivent dans l’est 
de l’Ukraine, malgre une relative amelioration de la 
situation. Les bombardements, les armes legeres et 
les mines terrestres represented toujours une menace 
mortelle pour les civils, qui continuent d’etre tues et 
mutiles. A cet egard, nous soulignons qu’il importe 
d’assurer l’acheminement de l’aide humanitaire dans 
toutes les zones touchees afin d’ameliorer les conditions 
de vie de leurs habitants. 

Pour terminer, nous appelons a un reglement 
pacifique de la crise dans l’est de l’Ukraine, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux accords conclus entre les parties 
concernees, notamment les accords de Minsk, qui 
constituent le cadre approprie pour regler la crise dans 
la region, et grace aux efforts de mediation de certains 
acteurs qui jouissent du respect et de l’estime des deux 
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parties au conflit et de la communaute internationale 
dans son ensemble. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
remercie M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques, et M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, de leurs 
importantes mises a jour. 

Le Kazakhstan est favorable a une approche 
equilibree pour regler la crise ukrainienne. Ce 
reglement doit passer par des negociations pacifiques et 
un processus de mediation reposant sur des principes 
fondamentaux, les normes juridiques internationales 
et la Charte des Nations Unies. Mon pays continue de 
participer aux consultations multilaterales pour parvenir 
a un reglement de la crise. Le Kazakhstan est determine 
a collaborer avec tous les membres du Conseil sur cette 
question, sans recourir a des expedients politiques et en 
adoptant une attitude ouverte, objective, responsable 
et constructive. 

Le President kazakh Nursultan Nazarbayev 
a grandement contribue au lancement du format 
Normandie et a la conclusion des accords de Minsk, et 
a exprime a maintes reprises la volonte du Kazakhstan 
de preter main forte au reglement pacifique de la 
situation dans le sud-est de l’Ukraine. C’est pourquoi 
nous appuyons les efforts deployes par la communaute 
internationale pour regler le conflit par des moyens 
politiques et diplomatiques, notamment par le dialogue 
et des mesures de confiance. Nous sommes favorables 
a une intensification des travaux dans le cadre du 
format Normandie et a un renforcement de l’efficacite 
du Groupe de contact trilateral afin de parvenir a un 
reglement pacifique de la situation dans le sud-est de 
l’Ukraine. 

Le Kazakhstan appuie pleinement les activites du 
Groupe de contact trilateral et de ses groupes de travail 
charges de l’application des mesures de confiance. Dans 
ce contexte, nous sommes preoccupes par le fait que le 
processus de negociation visant a resoudre le conflit 
ukrainien a ete suspendu au cours des derniers mois, 
comme en temoigne le manque de contacts a haut niveau 
dans le cadre du format Normandie. II semblerait que les 
principales parties internationales a la crise ukrainienne 
ne soient pas en mesure de s’entendre sur un plan d’action 
commun. A l’instar d’autres membres de la communaute 
internationale, le Kazakhstan reconnait l’importance 
des accords de Minsk pour le reglement du conflit dans 
le sud-est de l’Ukraine, ainsi que la necessity de leur 


mise en oeuvre, etant donne qu’ils constituent le seul 
mecanisme actuellement accepte par les parties. Nous 
soulignons que ces accords ont ete approuves par la 
resolution 2202 (2015) du 17 fevrier 2015, qui met l’accent 
sur leur importance et la responsabilite qui incombe 
aux parties de les appliquer strictement, notamment 
en ce qui concerne un cessez-le-feu durable et a long 
terme, le retrait des armes lourdes et le reglement des 
problemes politiques. 

A cette fin, s’agissant des prochaines elections 
dans certaines zones des regions de Donetsk et de 
Louhansk, le Kazakhstan appelle tous les participants 
au processus de negociation a regler la situation dans 
le sud-est de l’Ukraine et a respecter les dispositions 
des accords de Minsk. Nous avons appele a maintes 
reprises au strict respect de la resolution 2202 (2015) 
en ce qui concerne ces accords, dont nous estimons 
qu’ils constituent le seul mecanisme viable aux fins du 
reglement pacifique du conflit. II estessentiel d’empecher 
une nouvelle escalade du conflit et un durcissement des 
sanctions reciproques, et de continuer a rechercher des 
moyens pacifiques de surmonter les differends. 

II est particulierement important pour notre pays 
plurinational que l’Ukraine reste souveraine, stable et 
independante et preserve sa societe pluriethnique et 
pluriconfessionnelle dans laquelle les droits de l’homme 
sont respectes en matiere humanitaire et tous les civils 
sont en securite. Nous remercions M me Mueller d’avoir 
appele notre attention sur la dimension humanitaire 
et de nous avoir fourni des informations importantes. 
Nous pensons que le redressement de l’economie 
peut egalement contribuer a une paix durable et a la 
normalisation complete de la situation. C’est pourquoi 
nous appelons a l’adoption de mesures de confiance 
dans le domaine economique aussi. Nous ne devons pas 
permettre que les tensions s’aggravent davantage. II y va 
de l’interet des personnes qui font face a des conditions 
de vie effroyables et vivent sous la menace constante de 
la reprise de la guerre. 

M. Woldegerima (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions la Secretaire generale adjointe 
Rosemary DiCarlo et la Sous-Secretaire generale Ursula 
Mueller de leurs exposes sur la situation dans l’est de 
l’Ukraine. 

Nous prenons note du recent rapport de situation 
et des rapports quotidiens de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) en Ukraine, qui 
indiquent que la situation securitaire sur le terrain est 
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instable et que les niveaux de violence et le nombre 
de pertes civiles augmentent. Dans le recent rapport 
thematique de la Mission speciale d’observation, nous 
avons egalement note les consequences de la situation 
actuelle sur les efforts menes pour ameliorer la situation 
humanitaire. Nous avons conscience des repercussions 
que la deterioration des conditions de securite a sur les 
civils et les infrastructures critiques et, partant, de la 
necessity de repondre aux besoins humanitaires sur le 
terrain. Nous estimons que l’application du regime de 
cessez-le-feu conclu par les parties est indispensable 
pour desamorcer les tensions de plus en plus vives et 
pour contribuer a repondre aux besoins de la population 
civile. A cet egard, il convient de noter l’appel a la retenue 
lance recemment par M. Ertugrul Apakan, Observateur 
en chef de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
en Ukraine, qui a egalement exhorte toutes les parties a 
proteger la population et a honorer leurs engagements 
a mettre fin a la violence, et en particulier a retirer les 
armes, a proceder au disengagement et au deminage 
prevus et a respecter le cessez-le-feu. 

II ne fait aucun doute que seul un reglement 
pacifique peut resoudre la situation dans l’est de 
l’Ukraine. C’est pourquoi il est absolument imperatif 
que les parties restent pleinement attachees a la mise en 
oeuvre des accords de Minsk et respectent strictement 
la resolution 2202 (2015), qui a enterine l’ensemble de 
mesures en vue de l’application desdits accords. Nous ne 
pouvons qu’esperer que les parties pourront progresser 
dans le cadre du format Normandie et d’autres formats 
pertinents afin de regler les questions en suspens dans la 
mise en oeuvre des accords de Minsk. Comme certains 
de mes collegues l’ont dit, c’est la seule fagon de trouver 
une solution politique durable a la situation en Ukraine. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : La Russie a insiste pour que la seance 
d’aujourd’hui soit une seance d’information publique, 
parce que nous voulons que chacun entende la verite. 
Le 31 aout, M. Alexander Zakharchenko, le leader de 
la Republique populaire de Donetsk, est mort dans une 
attaque terroriste. C’est sa signature qui figurait sur 
les accords de Minsk et sa mort a eu des repercussions 
negatives sur le reglement de la crise. Il est clair que 
son assassinat visait a destabiliser la situation dans la 
region. Tout porte a croire que les Ukrainiens etaient 
impliques dans son assassinat, ce qui est tout a fait 
conforme a la logique avouee de Kiev qui cherche a 
regler sa crise interieure par le biais de la force. Nos 
collegues occidentaux n’ont dit mot sur ce crime et 
aujourd’hui, ils ont meme eu peur de donner la parole 


aux representants des republiques, qui auraient pourtant 
pu informer le Conseil de 1’evolution de l’enquete. 

Le 11 novembre, des elections doivent avoir lieu 
pour elire les dirigeants des republiques et les deputes 
aux conseils populaires, et ce, afin de combler le vide 
laisse par le meurtre de M. Zakharchenko. En ce qui 
concerne la legitimite des elections, elles n’ont rien a 
voir avec l’ensemble de mesures en vue l’application des 
accords de Minsk, qui couvre les elections municipales. 
C’est simplement que les gens ont besoin de vivre et 
de rendre leur region habitable dans les circonstances 
actuelles, qui sont caracterisees par le blocus de Kiev 
et les menaces constantes des dirigeants ukrainiens de 
recourir a la force. 

La situation dans le sud-est de l’Ukraine reste 
instable. Kiev ne respecte pas les accords de cessez- 
le-feu et a avance d’au moins 15 kilometres dans la 
zone dite grise. Elle refuse obstinement de tenir ses 
engagements politiques, essayant de marginaliser les 
mecanismes du Groupe de contact trilateral et de lancer 
une deuxieme serie de discussions sur des questions qui 
ont deja ete approuvees. Ses partenaires occidentaux 
l’encouragent en declarant, comme Kurt Volker, qu’il 
n’y a pas de place dans les accords de Minsk pour les 
republiques proclamees du Donbass et qu’elles ne 
devraient pas exister. Et le President Poroshenko declare 
qu’il n’y a pas de format de Minsk. Quel type de reaction 
a cette rhetorique devons-nous attendre du Donbass? 

Aujourd’hui, nous avons ete temoins d’une 
nouvelle serie d’hypocrisies. Le sabotage total, ehonte et 
prolonge des accords de Minsk par Kiev, pratiquement 
des le premier jour, a ete completement passe sous 
silence. Au lieu de l’admettre, le Conseil de securite 
se concentre sur les elections de novembre prochain, 
qui represented une mesure essentielle compte tenu 
des circonstances dans lesquelles Kiev a sabote ses 
obligations politiques, alors que le peuple de la region 
du Donbass - qui sont d’ailleurs citoyens ukrainiens - a 
ete abandonne par les autorites ukrainiennes. 

Nous avons discute de la situation en Ukraine 
au Conseil de securite a la fin du mois de mai (voir 
S/PV.8270). A l’epoque, dans cette salle, nous avons 
formule les details, point par point, du contenu des 
accords de Minsk, que certaines personnes ici presentes 
ne se lassent jamais de demander a la Russie de mettre en 
oeuvre. Chaque element du dispositif concerne l’Ukraine 
et les milices, et aucun d’entre eux n’a a voir avec la 
Russie. Et l’Ukraine n’en a pas mis en oeuvre un seul. 
Depuis deux ans maintenant, Kiev refuse de consolider 
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la formule Steinmeier que le President ukrainien a 
signee, et qui precise la procedure de mise en oeuvre de 
l’ensemble des mesures, notamment la tenue d’elections. 
Pourtant, on nous dit constamment que Kiev appliquerait 
les accords. II est fait reference a la promulgation et a la 
prorogation recente par le Parlement ukrainien d’une loi 
sur le statut special de la region du Donbass. Mais est-ce 
que quelqu’un ici a lu la loi au-dela de son titre? Nous 
avons a maintes reprises demande a l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe de proceder a 
une analyse comparative de l’ensemble des mesures de 
Minsk et de cette loi, car il est tout a fait evident qu’elles 
sont incompatibles. A la difference de l’ensemble des 
mesures en vue de l’application des accords de Minsk, la 
loi a ete elaboree sans le consentement des Republiques 
populaires de Donetsk et de Louhansk, et le statut special 
qu’elle cree n’est que temporaire. Son entree en vigueur 
est subordonnee a la mise en oeuvre d’autres mesures 
qui portent atteinte a la sequence soigneusement 
etablie dans les accords de Minsk. Les amendements 
a la Constitution portant sur la decentralisation ont 
ete reportes indefiniment, et la loi d’amnistie n’est pas 
entree en vigueur. 

L’Union europeenne et les Etats-Unis sont les 
responsables du non-respect des accords de Minsk par 
les autorites de Kiev. Ils n’arretent pas de nous dire 
que les sanctions anti-russes seront levees lorsque les 
accords de Minsk seront mis en oeuvre. Et tant que ceux 
qui sont actuellement au pouvoir a Kiev ne les mettent 
pas en oeuvre, cette position represente pour l’Ukraine 
une invitation a continuer de saboter les accords de 
Minsk, puisque c’est la Russie qui devra payer. Et Kiev 
est heureuse d’en profiter. II en va de meme pour les 
elections. Kiev n’a rien fait pour mettre en oeuvre les 
volets politiques des mesures de Minsk, y compris les 
dispositions electorates, mais elle proteste lorsque 
les habitants de Donetsk commencent a se preparer a 
combler le vide cree par le meurtre de Zakharchenko. 

L’une des caracteristiques de nos collegues 
occidentaux est qu’ils preferent ne pas entendre ce qui 
ne leur convient pas ou ce qu’ils n’aiment pas. Cela 
s’applique egalement a l’ensemble des mesures en vue 
de l’application des accords de Minsk. Nous exhortons 
de nouveau tout le monde a lire le document proprement 
dit, qui est une aide a la comprehension. Nos collegues 
occidentaux ont fourni un appui politique et financier a 
la pretendue revolution de la dignite, ou plutot au coup 
d’Etat, terme qu’ils n’aiment pas entendre. Ils etaient 
les garants de l’accord signe entre Yanukovych et 
l’opposition, et que l’opposition a immediatement viole 


lorsqu’elle a pris le pouvoir. Ils n’aiment pas entendre 
parler de cela non plus. Ils preferent parler de l’agression 
russe et de la presence militaire russe, qu’Alexander 
Hug, Chef adjoint de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE en Ukraine, n’a pas constatees. II est vrai 
qu’il a ete immediatement desavoue et que cette partie 
de son entretien a tout simplement ete supprimee. 

Le probleme est qu’ils ont donne carte blanche aux 
autorites ukrainiennes. Ils ferment les yeux sur tout ce 
qui se passe dans ce pays. Ils les laissent faire et dire ce 
qu’elles veulent, et les autorites de Kiev ne s’en privent 
pas. Prenons, par exemple, la politique etrangere de 
l’Ukraine ou, plus precisement, son absence de politique 
etrangere. Tout ce que les porte-parole des autorites de 
Kiev font et disent sur la scene internationale ainsi que 
tout leur programme de politique etrangere se resument 
a une chose : des invectives et des attaques dirigees 
contre la Russie et des initiatives anti-russes. C’est tout. 
Le senateur romain Cato et son interminable appel a la 
destruction de Carthage sont derisoires en comparaison. 
Mais contrairement a nous, nos collegues occidentaux 
sont prives du rare plaisir d’entendre, sans interruption 
ni traduction, le discours politique interne de l’Ukraine 
ou, comme ils le disent pompeusement, le dialogue dans 
leur politicum. Je ne citerai qu’une seule declaration 
du depute de la Verkhovna Rada, Oleh Barna, sur la 
principale chaine de television ukrainienne : 

« Les Russes ne sont pas un peuple. C’est 

une population sans histoire. Ce sont des batards 

tatars-mongols. Des gens qui ont toujours vole 

tout le monde. » 

Voila mot pour mot ce qu’il a dit, et je pourrais en citer 
d’autres comme 9a. 

Pourquoi est-ce que je fais 9a? Parce que tout le 
monde en Ukraine connait le russe. Environ la moitie de 
la population le parle comme s’il s’agissait de sa langue 
maternelle. Et en fait, le ratio en faveur de la langue russe 
est plus eleve que cela. A titre d’information, les autorites 
ukrainiennes, y compris le President Poroshenko, parlent 
russe entre elles et dans leur vie quotidienne. Elies ne 
parlent ukrainien qu’a la television. Sans parler du fait 
qu’une partie importante de la population de l’Ukraine 
est russe. L’Ukraine a promulgue une loi linguistique 
discriminatoire qui ne laisse en fait aucune place a la 
langue russe dans le domaine de l’education. II en va de 
meme pour le hongrois, d’ailleurs. II suffit de demander 
aux Hongrois. Mais l’ampleur des dommages causes a la 
langue russe est plus grande. C’est ce que la Commission 
de Venise a conclu sur le caractere discriminatoire 
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de la loi. Mais les autorites de Kiev ne sont pas sur le 
point de changer quoi que ce soit, elles continuent de 
commettre les memes erreurs. Apres tout, la question 
de la langue a ete l’une des principales raisons du debut 
du conflit dans la region du Donbass. Mais il ne s’agit 
pas seulement de cela. Nos collegues occidentaux ne 
veulent pas comprendre, ou ne peuvent pas comprendre, 
que pour les habitants du Donbass - et pas seulement 
ceux du Donbass, croyez-moi - qui vivent dans un 
pays ou les personnalites politiques comme Barna 
sont la norme - et elles le sont - le probleme n’est pas 
seulement politique ou economique, il est existentiel. 
Les habitants de Crimee ont pousse un soupir de 
soulagement lorsqu’ils ont choisi de rejoindre la Russie 
par referendum volontaire. S’ils ne l’avaient pas fait, la 
situation y serait pire que dans le Donbass. 

Au cours de la pretendue revolution de la 
dignite a Kiev, le mot-diese suivant est apparu : 
#cenesontquedesenfants. Cela signifiait « Pourquoi 
leur enlever cela? Laissez-les faire et 9a leur passera ». 
Nous avons un dicton semblable a « Il ne faut pas jouer 
pas avec les allumettes » - « Les allumettes ne sont pas 
des jouets pour enfants ». Aujourd’hui, ces enfants se 
promenent autour de Kiev dans des processions aux 
flambeaux, scandent des slogans nazis et combattent 
dans le Donbass aux cotes des bataillons de volontaires 
nationalistes. Voila encore autre chose que nos collegues 
occidentaux preferent ne pas remarquer. Ils ont laisse 
sortir le genie de la bouteille, mais maintenant le 
probleme n’est pas qu’ils ne veulent pas le remettre a sa 
place, c’est qu’ils ne le peuvent pas. 

Le grand poete russe Alexandre Pouchkine a ecrit 
les lignes suivantes : « Oh, il n’est pas difficile de me 
tromper. /Je suis heureux de me tromper moi-meme. » 

Elles s’appliquent a ces messieurs du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Bolivie. 

Ma delegation remercie de leurs exposes la 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, 
M me Rosemary DiCarlo, et la Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence, M me Ursula Mueller. 

Nous reaffirmons que l’ensemble de mesures en 
de l’application des accords de Minsk demeure la base 
sur laquelle la communaute internationale s’est engagee 
a rechercher une paix durable dans l’est de l’Ukraine. 
C’est pourquoi nous demandons a toutes les parties de s’y 


conformer strictement. Les dispositions de ces accords, 
ainsi que Elaboration de mesures de confiance, sont 
essentielles pour la consolidation des efforts que doivent 
deployer les parties dans la recherche d’une solution 
politique a cette crise. Dans cet esprit, nous appelons 
les parties a respecter les buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies et a respecter le droit 
international humanitaire. 

Nous appelons les parties a cesser les attaques, 
a s’abstenir d’activites qui encouragent la violence 
ou incitent a l’escalade des hostilites, a respecter 
l’interdiction d’utiliser l’artillerie lourde, a respecter 
le cessez-le-feu, a permettre l’acces humanitaire sans 
conditions et a faciliter un acces complet et sur a la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe afin que celle- 
ci puisse exercer pleinement ses fonctions de controle 
sur place. Dans cet esprit, nous appelons les parties a 
s’attaquer aux causes profondes du conflit dans l’interet 
d’une solution durable qui tienne compte des droits, 
des interets et des revendications legitimes de toutes 
les parties, y compris des groupes ethniques, afin de 
parvenir a un equilibre des interets et a trouver une 
solution politique a cette question. 

Sur le plan humanitaire, les violations successives 
du cessez-le-feu ont eu un effet devastateur sur la 
vie des civils. En outre, les attaques contre les zones 
urbaines et les infrastructures civiles touchent 60% 
des personnes vivant le long de ce que l’on appelle la 
ligne de confrontation. C’est l’une des sections les plus 
contaminees par les mines antipersonnel. Dans le meme 
ordre d’idees, nous appelons les parties a respecter 
strictement leurs obligations en matiere de protection 
des civils, notamment la resolution 2286 (2016), dans 
le cadre du respect du droit international humanitaire. 
De meme, nous appuyons fermement les travaux 
de la Mission speciale d’observation de l’OSCE en 
Ukraine, qui mene une action importante dans des 
circonstances difficiles. 

Enfin, nous reaffirmons qu’il n’existe pas 
de solution militaire a ce conflit. La communaute 
internationale et le Conseil doivent tout mettre en oeuvre 
dans le cadre de l’unite pour parvenir a une paix durable 
qui, a long terme, sera benefique pour la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 
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M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. J’apprecie egalement les 
exposes et les analyses de la situation presentes par 
les intervenants, ainsi que leur appui a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de l’Ukraine. Par ailleurs, 
je remercie sincerement les delegations suedoise, 
frangaise, neerlandaise, polonaise, britannique et des 
Etats-Unis d’Amerique, qui ont pris l’initiative de porter 
a l’attention du Conseil la question des preparatifs de 
la tenue d’elections illegales le 11 novembre dans les 
zones occupees des regions ukrainiennes de Donetsk et 
de Louhansk. 

II semblerait que je sois egalement cense 
remercier la delegation russe d’avoir propose de tenir la 
presente seance dans la salle au nom de la transparence. 
Toutefois, comme il ressort clairement de la declaration 
faite par le representant de la Russie, la delegation russe 
se preoccupe avant tout d’utiliser le Conseil comme une 
plate-forme pour mener sa campagne de disinformation 
a l’egard de l’Ukraine et pour accuser le Gouvernement 
ukrainien de tout ce qu’il se passe dans les territoires 
occupes. Un tel comportement ne vise en rien a 
ameliorer la transparence; il ne s’agit certainement que 
de tentatives desesperees de la Russie de se soustraire 
a la responsabilite de ses actes illicites, et qui ont ete 
amplement prouves, contre l’Ukraine, a savoir son 
agression militaire, son occupation et sa tentative 
d’annexion illegale des territoires ukrainiens. C’est 
le comportement d’un criminel endurci et impenitent 
determine a se moquer du systeme judiciaire. En 
consequence, je voudrais exprimer ma plus profonde 
deception face a la position de la partie russe, qui semble 
vouloir a tout prix saboter tous les efforts sinceres visant 
a trouver une solution pacifique au conflit et a apporter 
la paix dans les regions du Donbass ravagees : par 
la guerre. 

Le principal element declencheur du debat 
d’aujourd’hui est l’intention de l’administration 
d’occupation russe des territoires temporairement 
occupes des regions ukrainiennes de Donetsk et de 
Louhansk de tenir de pretendues elections anticipees, ce 
qui reviendrait en realite a donner aux chefs des bandes 
armees des sieges au sein d’organes representatifs 
illegitimes. Ce n’est rien d’autre qu’une provocation et 
un outrage aux accords de Minsk et a la souverainete de 
l’Ukraine. Il est tres regrettable que le Kremlin ait choisi 
la voie d’une nouvelle escalade de la situation plutot que 
celle de la mise en oeuvre integrate des accords de Minsk. 


Comme l’a declare le Ministere ukrainien des 
affaires etrangeres le 7 septembre, les resultats de ces 
fausses elections serontnulset non avenus,n’aurontaucun 
effet juridique et ne seront reconnus ni par l’Ukraine 
ni par la communaute internationale. En outre, de tels 
agissements ne font que saper les accords de Minsk et 
porter gravement atteinte aux efforts internationaux 
pour regler une situation qui resulte de l’agression 
militaire russe et de l’occupation de certaines parties 
du territoire ukrainien. La Federation de Russie sait tres 
bien que ces pretendues elections violent la Constitution 
ukrainienne, ainsi que la loi ukrainienne relative aux 
modalites temporaires de l’exercice de l’autonomie 
locale dans certaines zones des regions de Donetsk et de 
Louhansk, et vont a l’encontre de la lettre et de l’esprit 
des accords de Minsk, qui, comme la Federation de 
Russie aime a le rappeler, ont ete approuves en 2015 par 
la resolution 2202 (2015). 

Le 4 octobre de cette annee, le Parlement 
ukrainien a proroge la periode de validite de la loi 
susmentionnee jusqu’a la fin de l’annee 2019, confirmant 
une nouvelle fois le respect par l’Ukraine de ses 
engagements au titre des accords de Minsk. Bien qu’elle 
ait largement le temps d’evaluer les dommages que ces 
pretendues elections infligeront au processus politique, 
la Federation de Russie continue deliberement ses 
provocations. Personne ici n’a une boule de cristal, mais 
certains signes montrent que ces pretendues elections 
pourraient servir de tremplin vers un nouveau cycle 
degression armee de la part de la Russie. A cet egard, 
je remercie tous les membres du Conseil de securite qui 
ont clairement exprime leur opinion sur les agissements 
du regime du Kremlin. Je tiens a preciser que seuls des 
responsables elus de fagon legitime et legale peuvent 
representer les communautes locales dans la region 
du Donbass, et non les marionnettes du Kremlin 
envoyees ou designees par Moscou. En consequence, 
toute election, pour etre reconnue comme telle, doit se 
derouler conformement a la legislation ukrainienne, 
dans le respect des normes de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et sous 
controle international approprie. 

Etant donne que la portee du debat d’aujourd’hui 
a ete elargie par la Federation de Russie avec ses 
generalisations, ses caracterisations sans equivoque et 
ses rappels historiques, je voudrais mettre en exergue 
les points suivants pour donner un apergu beaucoup plus 
vaste des activites destructrices de la Russie en Ukraine 
et dans les environs. Soit dit en passant, j’ai ete quelque 
peu surpris par le ton du representant de la Federation 
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de Russie, qui devient de moins en moins diplomatique, 
voire vulgaire, au fil des seances du Conseil de securite 
sur FUkraine. 

Nous avons tous entendu a maintes reprises le 
mantra de la Russie, qui a encore ete repete aujourd’hui, 
a savoir que le Gouvernement ukrainien doit collaborer 
directement avec les representants des regions de 
Louhansk et de Donetsk. Mais il existe une verite tres 
genante pour la partie russe, a savoir qu’il n’y a pas de 
representants legitimes des regions de Louhansk et de 
Donetsk, librement elus par le peuple. Les personnes qui 
occupent un siege dans les batiments administratifs des 
regions de Louhansk et de Donetsk ne sont rien d’autre 
que des marionnettes de Moscou, qui y sont installees 
ou retirees selon le bon vouloir de leurs maitres du 
Kremlin. La presence de citoyens russes et de personnel 
de securite au sein de ces administrations, en plus de 
l’appui financier et militaire crucial qu’elles fournissent, 
se poursuit a ce jour et demeure un facteur decisif dans 
la gestion de la gouvernance quotidienne des zones 
occupees de la region du Donbass. La Russie continue 
d’exercer un controle politique et administratif total sur 
la region. Moscou a cree et appuye les unites armees 
illegales dans les regions de Donetsk et de Louhansk. 
Leur existence meme serait impossible sans l’aide 
financiere directe de la Russie, qui s’eleve a 1,3 milliard 
de dollars par an. Les forces armees russes exercent un 
commandement et un controle totaux sur les formations 
militaires dans les regions occupees de l’Ukraine. 

Je voudrais simplement presenter quelques faits 
tires des derniers rapports en date de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine, puisque le 
representant russe a mentionne l’entretien qui a ete 
organise avec M. Hug. En aout, ses drones ont detecte 
des convois de camions de marchandises traversant 
illegalement, la nuit, le trongon de la frontiere entre 
FUkraine et la Russie, actuellement controle par la 
partie russe. Le convoi s’est ensuite dirige vers la 
ville de Khrustalny, une installation de stockage bien 
connue pour les armes lourdes russes. Plus tard, dans 
le meme village, la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine a repere des centaines de caisses 
de munitions, dont certaines ont ete jugees flambant 
neuves, ainsi que 118 caisses de lance-roquettes 
multiples. D’apres les rapports de la Mission speciale 
d’observation, ses observateurs ont egalement identifie 
quatre systemes de guerre electronique distincts pres 
d’un village non controle par le Gouvernement. Dois- 
je preciser que ces systemes sont utilises exclusivement 
par l’armee russe? En septembre, la Mission a signale 


la presence d’un convoi de 10 camions de marchandises 
couverts d’une bache de la marque Kamaz pres de la 
frontiere avec la Federation de Russie, ou il n’y a pas de 
postes-frontieres. A trois reprises, du 9 au 12 octobre, un 
drone de la Mission a repere des vehicules, notamment 
un canon antiaerien et un vehicule blinde de transport 
de troupes, entrant en Ukraine et sortant de FUkraine 
au milieu de la nuit par une route non goudronnee pres 
d’un autre village dans une zone non controlee par le 
Gouvernement dans la region de Donetsk, pres de la 
frontiere avec la Federation de Russie. 

Enfin, et c’est le coup de grace, le 27 octobre, un 
drone de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
en Ukraine a repere, sur des territoires non controles par 
le Gouvernement, un systeme de missile sol-air connu 
en russe sous le nom d’Osa, qui signifie « guepe » en 
anglais, et, ensuite, un convoi de sept camions sur un 
chemin de terre pres de la frontiere avec la Federation de 
Russie. Le drone a alors subi des interferences de signal, 
dont on a determine qu’elles avaient ete causees par un 
brouillage, avant que toute communication avec l’engin 
ne soit perdue. Le drone n’est pas retourne a sa station 
de controle au sol et est considere comme perdu. Peut- 
etre devrait-on attribuer cela, comme la Russie l’affirme 
souvent, aux mineurs de charbon retraites pacifiques qui 
vivent dans cette localite, ou peut-etre aux officiers de 
l’armee russe qui ont decide de passer leurs vacances a 
cueillir des champignons dans la foret avoisinante. 

Au cours des trois derniers mois seulement, la 
Mission a observe des convois, y compris de camions, 
a sept reprises sur la meme route non asphaltee 
susmentionnee, dans la zone proche de la frontiere. Nous 
ne parlons ici que d’une petite zone pres de la frontiere 
avec la Federation de Russie. Quelqu’un a-t-il des doutes 
sur qui sont les responsables? Y a-t-il quelqu’un pour 
croire ce que racontent les Russes, a savoir qu’il existe 
des autorites independantes a Louhansk et Donetsk, 
et que Moscou ne fait que jouer le role de mediateur? 
Vraiment? 

Ceux qui croient que le Donbass est le seul point 
contentieux qui envenime les relations entre FUkraine 
et la Russie se trompent lourdement. Regardons ce 
qui se passe en mer d’Azov, qui a ete transformee en 
un autre theatre d’actions belligerantes russes contre 
FUkraine. Ces six derniers mois, la Federation de Russie 
a bloque de fagon abusive plus de 200 navires en route 
vers les ports ukrainiens de Marioupol et de Berdyansk. 
Comme confirme par la Mission speciale d’observation, 
ces entraves a la navigation commerciale ont perturbe 
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l’economie et le commerce, entrainant des pertes 
commerciales pour ces ports qui emploient des milliers 
de personnes. De telles actions sont incompatibles avec 
les obligations de la Federation de Russie au titre de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
et violent les droits de navigation de l’Ukraine et des 
Etats du pavilion des navires bloques. Les navires a 
destination des ports russes en mer d’Azov n’ont pas ete 
soumis a ces memes obstructions. 

Et puis il y a le pont du detroit de Kertch, 
construit illegalement et unilateralement, en violation 
des droits de l’Ukraine. II est devenu un obstacle majeur 
a la navigation internationale. II ne fait que 35 metres 
de hauteur, et seuls les navires au tirant d’air de moins 
de 33 metres et longs de 160 metres peuvent passer 
dessous en toute securite. Resultat, les navires de type 
Panamax et de nombreux vraquiers de type Flandymax 
ne peuvent pas maintenant transiter par le detroit de 
Kertch, ce qui a eu un impact majeur sur le trafic vers 
les ports d’Ukraine. 

La Russie utilise aussi la mer d’Azov comme 
une autre voie pour approvisionner ses forces dans le 
Donbass avec des armes du territoire occupe de Crimee. 
D’apres nos informations, la Russie n’a pas renonce a 
l’idee d’ouvrir un couloir terrestre en Crimee. En outre, 
la menace d’un debarquement depuis la mer d’Azov en 
cas de confrontation militaire a grande echelle demeure 
une source de destabilisation de la securite dans la 
region de Donetsk. En Crimee occupee, la militarisation 
se poursuit activement et a plein regime. La Russie a 
plus que double la puissance de feu de ses contingents 
dans la peninsule de Crimee et elle continue de mettre en 
place une infrastructure militaire en vue du deployment 
d’armes nucleaires. Cela inclut la renovation des aires de 
stockage des tetes nucleaires datant de l’ere sovietique. 

La situation des droits de l’homme dans la 
peninsule demeure aussi tres alarmante. Les conclusions 
auxquelles est parvenu le Bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme confirment 
que les autorites de la Federation de Russie, en tant que 
puissance occupante, ne garantissent et ne protegent 
toujours pas de fagon adequate tout un eventail de droits 
de l’homme en Crimee. La Russie continue d’ignorer 
l’ordonnance rendue par la Cour internationale de 
Justice il y a un an, qui lui demande, entre autres, de 
s’abstenir d’imposer des limitations a la capacite de la 
communaute des Tatars de Crimee de conserver ses 
instances representatives, y compris le Majlis, et de 
faire en sorte de rendre disponible un enseignement 


en langue ukrainienne. Malgre la teneur claire de 
cette ordonnance, une annee entiere s’est ecoulee 
sans que la Russie ne leve son interdiction du Majlis, 
et le nombre d’eleves etudiant l’ukrainien est passe de 
plus de 13 000 pendant l’annee scolaire 2013-2014 a 
seulement 172 en 2017-2018. Arretons-nous un moment 
pour mediter sur ces chiffres - de plus de 13 000 a 172. 
Quelle difference! 

Je voudrais aj outer a cela qu’au cours de la periode 
allant de 2014 a 2017, 108 000 personnes venues de la 
Federation de Russie se sont installees en Crimee et a 
Sebastopol. De quoi s’agit-il, sinon d’une strategic visant 
deliberement a modifier la composition demographique 
de la region? Plus de 70 citoyens ukrainiens ont ete 
detenus par les autorites russes en Russie et en Crimee 
occupee sur la base d’accusations motivees par des 
considerations politiques fabriquees de toutes pieces. 
Oleg Sentsov, menace de torture par alimentation forcee 
a du mettre fin a sa greve de la faim apres un combat de 
quatre mois. Sa sante s’est nettement deterioree et son 
etat demeure critique. La recente decision du Parlement 
europeen de decerner le prix Sakharov a Oleg Sentsov est 
un message puissant adresse a tous ceux qui sont detenus 
illegalement pour leur dire qu’on ne les a pas oublies. 
L’etat de sante de Volodymyr Balukh, Asan Chapuch, 
Emir-Usein Kuku, Stanislav Klykh, Ihor Hryb, Yevhen 
Panov et bien d’autres qui ne regoivent pas l’assistance 
medicale dont ils ont besoin reste tres preoccupant. 

J’ai derriere moi aujourd’hui la Premiere 
Vice-Ministre de l’information politique d’Ukraine, 
M me Emine Dzhaparova. C’est une Tatare de Crimee. 
Elle est nee la-bas. Elle a vecu et travaille en Crimee, 
qu’elle a du quitter apres l’occupation russe. Elle peut 
nous raconter mille et une histoires sur ce qui se passe 
actuellement en Crimee. 

Ce tableau entierement sombre serait incomplet si 
l’on n’evoquait pas la vaste campagne de propagande et 
d’incitation a la haine contre l’Ukraine et les Ukrainiens 
lancee par le Gouvernement russe. Les medias controles 
par l’Etat russe et des personnalites publiques passent 
des heures a la television a proferer, a une heure de 
grande ecoute, des insinuations contre les Ukrainiens. 
Cela a deja joue un role important dans l’occupation de 
la Crimee et dans l’intensification du conflit dans la 
region du Donbass. 

Que faut-il faire face a tout cela? C’est a la 
fois tres simple et tres difficile. Les clefs pour regler 
le conflit se trouvent a Moscou. Pour notre part, nous 
sommes prets a nous engager de fagon constructive pour 
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mettre fin au conflit. Helas, cette disponibilite n’est pas 
encore presente en Russie. C’est regrettable de le dire, 
mais tant que la Russie ne changera pas concretement de 
politique, qu’elle n’etablira pas de veritables relations de 
bon voisinage fondees sur le respect de la souverainete 
et de Fintegrite territoriale des pays avec lesquels elle 
partage des frontieres, et tant qu’elle ne s’abstiendra pas 
de creer des zones d’instabilite et de mener des guerres, 


le Conseil continuera de se reunir autour de cette 
table pour debattre des folies sans fin des politiques 
expansionnistes et agressives de la Russie. Une chose 
est sure - adopter une politique d’apaisement envers le 
Kremlin et faire son jeu n’aidera pas a construire un 
monde plus stable et plus sur. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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